
             

   

 
Convocation faite le : 09/10/2024  
 
Membres en exercice : 14 

 
PRESENTS :  
Mesdames BOYELDIEU Vanessa, ISAAC Annick, LAFFONT Viviane, MARCON Julie,  
Messieurs FRANCESCHI David, GRIMAULT Wilfried, LEAU Benjamin, PLISSONNEAU Frédéric, SAUVANET Hugues, 
THEBAULT Christophe, RENAUD Francis et Monsieur ROSSIGNOL Joël, Président  
 
ABSENTES REPRESENTEES : Madame COCHON Anaïs donne procuration à Madame ISAAC Annick  

 Madame VINOT Valérie donne procuration à Madame MARCON Julie 
 
Le Procès-verbal de la séance du 04/09/2024 est approuvé à l'unanimité.  

 
Monsieur PLISSONNEAU Frédéric est désigné à l'unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, ce qu'il 
accepte.  
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance à 19h15. 
 
 

L’ORDRE DU JOUR COMPREND 7 POINTS 
 

1- Adhésion à la convention de participation proposée par le CDG17 en matière de protection sociale 

complémentaire pour le risque prévoyance 

2- Adhésion à la convention-cadre d’utilisation des missions facultatives proposées par le Centre de Gestion de la 

Charente-Maritime 

3- Adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire du Centre de Gestion 

4- Convention avec l'assurance AXA pour une complémentaire santé en faveur des habitants de la commune  
5- Approbation des rapports annuels 2023 sur le prix et la qualité des services de l’eau potable et de 

l’assainissement 

6- Compte-rendu des délégations du conseil municipal au maire 

7- Modification de la longueur de voirie 

8- Questions Diverses 

 
1 – Adhésion à la convention de participation proposée par le CDG17 en matière de protection sociale 

complémentaire pour le risque prévoyance 

 

Le Maire, rappelle aux membres du conseil que par délibération du 4 décembre 2023, le conseil avait donné mandat au 

Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Charente-Maritime (CDG17) pour négocier un accord avec les 

organisations syndicales représentatives du département et lancer une procédure de publicité et de mise en concurrence 

en vue de conclure une convention de participation en matière de protection sociale complémentaire pour le risque 

prévoyance.  

Le dialogue social engagé préalablement au lancement de la consultation, entre les élus, administrateurs du centre de 

gestion, et les organisations syndicales représentatives du territoire, a abouti à la signature, à l’unanimité des 

participants, d’un accord local le 11 mars 2024 qui a notamment acté :  

- L’adhésion obligatoire des agents au contrat collectif d’assurance prévoyance ; 

- Les garanties du panier obligatoire incluant les garanties incapacité et invalidité au niveau de l’ACN et la garantie 

décès et perte totale et irréversible d’autonomie à 100% du salaire annuel brut ; 

-  Une participation employeur minimale à hauteur de 50% de la cotisation payée par l’agent pour les garanties du 

panier obligatoire.  
 

A l’issue de la procédure de mise en concurrence, le contrat a été attribué au groupement COLLECTEAM (courtier chargé 

de la gestion du contrat) / ALLIANZ VIE (assureur porteur du risque) qui a présenté l’offre économiquement la plus 

avantageuse avec les taux suivants :  
 

Procès-Verbal du Conseil municipal  
du 15 octobre 2024 

 à 19 H 



 

En cas d’aggravation de la sinistralité, les cotisations peuvent être majorées, sous réserve de la mise en place d’une 

négociation sur la base de la proposition de majoration de l’assureur, et dans la limite des taux de majoration maximum 

indiqués ci-dessous : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La convention de participation prendra effet à compter du 1er janvier 2025 pour une durée maximale de 6 ans 

prorogeable 1 an pour motif d’intérêt général. 

 

Il appartient au conseil municipal de se prononcer sur l’adhésion à la convention de participation prévoyance proposée 

par le CDG17. 

Cette adhésion aura pour effet l’approbation de l’accord collectif local du 11 mars 2024 et notamment de rendre 

obligatoire la souscription de la couverture prévoyance par les agents éligibles et de mettre en place la participation 

employeur à hauteur de 50% minimum du coût des garanties du panier obligatoire.  

 

Le conseil municipal peut décider de fixer une participation employeur supérieure au seuil minimal de 50% et/ou 

l’extension de la participation employeur à tout ou partie des garanties optionnelles au choix de l’agent et/ ou de moduler 

la participation dans un objectif d’intérêt social en prenant en compte le revenu des agents.  

 

LE MAIRE PROPOSE À L'ASSEMBLÉE 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le code des assurances ; 

Vue les codes de la mutualité et de la sécurité sociale ; 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 ;  

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 ; 

Vu l’accord collectif local du 11 mars 2024 ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de la Charente-Maritime n°DEL-2024-07/n°01 du 2 

juillet attribuant la convention de participation à COLLECTEAM/ALLIANZ VIE ; 

Vu la convention de participation et son contrat collectif d’assurance conclus par le CDG17 en date du 23 juillet 2024 ;  

Vu l’exposé du Maire et considérant l’intérêt d’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif 

d’assurance proposés par le CDG17, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide : 

 

Garanties Taux de cotisation TTC 

Garanties minimales obligatoires (avec participation employeur) 

Incapacité de travail 0,9 

Invalidité permanente 0,65 

Décès toutes causes/ PTIA 0,25 

Total garanties obligatoires 1,80 

Garanties optionnelles à adhésion facultative de l’agent (sans participation employeur) 

Complément incapacité de travail RI CLM-CLD-CGM en plein 

traitement 
0,2  

Perte de retraite 0,5  

Total garanties facultatives 0,7  

Périodes Ratio P/C net de frais (Prestations 

sur cotisations HT) 

Taux de majoration maximum 

Année 1 / 0% 

Année 2 / 0% 

Année 3 et suivantes P/C ≤ 100% 0%  
P/C < 110% 5 % 

P/C < 120% 12 % 

P/C < 130% 15 % 

P/C > 130% 15% 

Le P/C s’apprécie sur la base du 

compte de résultat cumulé depuis 

la date d’effet du contrat 

 



- D’approuver l’accord collectif local du 11 mars 2024 ; 

- D’adhérer à la convention de participation prévoyance et à son contrat collectif d’assurance proposés par le 

CDG17 à effet du 1er janvier 2025 ;  

- De verser une participation employeur pour le financement des garanties du panier obligatoire de 50% du coût 

de ces garanties à compter de l’adhésion ;  

- D’inscrire au budget les crédits annuels nécessaires au financement de la garantie prévoyance ;  

- D’autoriser le Maire à signer tous les documents utiles à l’adhésion à la convention de participation et à son 

exécution et notamment la convention de pilotage du CDG17.  

 

Nombre de votants : 14 POUR : 14 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 
 
2 – Adhésion à la convention-cadre d’utilisation des missions facultatives proposées par le Centre de Gestion de 
la Charente-Maritime 

Le Maire expose :  

Que conformément aux articles L. 452-40 et suivants du code général de la fonction publique le Centre de Gestion de la 

Charente-Maritime propose aux collectivités et établissements publics de Charente-Maritime des missions facultatives. 

Afin de simplifier les démarches d’adhésion des collectivités et établissements publics, le Centre de Gestion de la 

Charente-Maritime a regroupé l’ensemble des missions facultatives au sein d’une convention-cadre.  

La signature de cette convention n’engage pas la collectivité ou l’établissement public à recourir à l’ensemble des 

missions facultatives. En revanche, elle lui permet d’avoir accès à l’ensemble des missions proposées, selon les 

modalités détaillées dans les conditions particulières, sans délibérer à chaque fois qu’elle souhaiterait bénéficier d’une 

prestation.  

La majorité des missions facultatives proposée actuellement par le Centre de Gestion de la Charente-Maritime sont 

reprises dans l’annexe de cette convention.  

Seules certaines missions doivent continuer à faire l’objet, chacune d’elles, d’une convention spécifique : médiation 

préalable obligatoire, assurance des risques statutaires, dispositif de signalement, protection sociale complémentaire.  

Après avoir pris connaissance du contenu de la convention et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

- D’adhérer à la convention-cadre d’utilisation des missions facultatives proposées par le Centre de Gestion de la 

Charente-Maritime à compter du 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2027 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération 

 
Nombre de votants : 14 POUR : 13 CONTRE : 1 ABSTENTION : 0 

 
 

3 – ADHESION AU CONTRAT GROUPE D'ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE DE GESTION 
 
Le Maire rappelle que la commune a, par la délibération du 7 février 2024, demandé au Centre de Gestion de la Fonction 

publique Territoriale de la Charente-Maritime de négocier un contrat d'assurance statutaire garantissant les frais laissés à 

sa charge, en vertu des textes régissant le statut des agents ; 

 

Le Maire expose que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la concernant : 

 

Qu’en cas d’adhésion au contrat groupe, la commune sera amenée à signer une convention de gestion avec le Centre de 

Gestion, dont les frais de gestion versés au Centre de Gestion s’élèvent à 0,32 % de la masse salariale assurée pour les 

agents affiliés à la CNRACL, et à 0,05 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à l’IRCANTEC. 

 

Le Conseil Municipal : 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L.452-40 ; 

 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 

établissements publics territoriaux ; 

 



Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 4 septembre 2024 autorisant le Président 

du Centre de Gestion à signer le marché avec la compagnie RELYENS MUTUAL INSURANCE, RELYENS LIFE 

INSURANCE et le courrier RELYENS SPS ; 

 

Vu l'exposé du Maire ; 

 

Considérant : 

La nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire ; 

Que ce contrat doit être soumis au code de la commande publique 

 

APPROUVE 

Les taux et prestations négociées pour la collectivité de Beaugeay par le Centre de Gestion dans le cadre du contrat-

groupe d’assurance statutaire. 

 

DECIDE 

1. D’accepter la proposition du Centre de Gestion à savoir : 

- Assureur : RELYENS MUTUAL INSURANCE, RELYENS LIFE INSURANCE / RELYENS SPS ; 

- Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2025 

 
Taux et prise en charge de l’assureur : 

Collectivités et établissements employant moins de 40 agents affiliés à la CNRACL 

Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL 

Décès + CITIS (Accident de service, Accident de trajet, maladie professionnelle y compris temps partiel 

thérapeutique) + incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d'office, invalidité temporaire) + maladie de 

longue durée, longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité d'office) + maternité 

/ adoption / paternité et accueil de l'enfant 

 
AVEC UNE FRANCHISE DE 15 JOURS PAR ARRET, DANS LE SEUL CAS DE MALADIE ORDINAIRE 

TAUX 

applicable 

sur la masse 

salariale 

assurée 

7,09 % 

Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à l’IRCANTEC et agents contractuels de droit public 

Agents effectuant plus ou moins de 150 heures par trimestre : 

 

Accident du travail / maladie imputable au service + maladie grave + maternité – adoption – paternité et 

accueil de l'enfant + maladie ordinaire 

 

AVEC UNE FRANCHISE DE 10 JOURS PAR ARRET, DANS LE SEUL CAS DE MALADIE ORDINAIRE 
 

TAUX 

applicable 

sur la masse 

salariale 

assurée 

1,01 % 

 
- D’adhérer à compter du 1er janvier 2025 au contrat-groupe d’assurance, souscrit en capitalisation (1), 

pour une durée de quatre années (2025-2028), avec possibilité de résiliation annuelle respectant un 

préavis de trois mois : 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le bulletin d’adhésion et les conventions à 

intervenir dans le cadre du contrat-groupe, y compris la convention de gestion avec le Centre de 

Gestion qui est indissociable de cette adhésion ; 

 
PRENDRE ACTE 

 
- Que les frais du Centre de Gestion, pour la gestion du contrat (0,32 % de la masse salariale assurée 

pour les agents affiliés à la CNRACL, et 0,05% de la masse salariale assurée pour les agents affiliés 

à l’IRCANTEC), s’ajoutent aux taux d’assurance ci-avant déterminés ; 

 

- Que cette adhésion entraîne l’obligation d’acquitter, annuellement et directement au Centre de 

Gestion ces frais de gestion. 

 
(1) Contrat en capitalisation : tout événement né en cours de contrat est indemnisé jusqu’à son terme, même en cas de résiliation de l’une ou 

l’autre des parties. 
Contrat en répartition : : tout événement né en cours de contrat cesse d’être indemnisé en cas de résiliation à l’initiative de l’une ou l’autre des 
parties. 

 
Nombre de votants : 14 POUR : 14 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 



4 - Convention avec l'assurance AXA pour une complémentaire santé en faveur des habitants de la commune  

Exposé : Monsieur le Maire indique qu'un agent d'assurance AXA s'est présenté en Mairie afin de proposer la 

signature d'une convention. 

La signature de cette convention permettrait à AXA de proposer la complémentaire santé "Ma Santé", produit 

standard d'AXA, aux habitants de la commune de Beaugeay à des conditions tarifaires promotionnelles.  

 

AXA France propose aux habitants un contrat d'assurance de 3 formules avec 3 modules optionnels : 

- Ma Santé 100 % Néo 

 - Ma Santé 125% Néo 

- Ma Santé 150% Néo 

 

Les remises appliquées sur les 3 niveaux de garanties seront les suivantes : 

- 20% pour les personnes âgées de 60 ou plus ;  

- 20% pour les travailleurs non-salariés, agricoles ou non agricoles ;  

- 10% pour les autres habitants.  

 

Ces remises s'appliquent sur le tarif Ma Santé en cours à la date d'émission du contrat individuel.  

AXA s'engage par ailleurs, à ce que chaque administré de la commune puisse souscrire ou adhérer à l'offre AXA 

sans questionnaire de santé ni limite d'âge et, en cas de déménagement, que leur réduction reste liée à leur contrat.  

 

Une fois la proposition acceptée formellement, l'offre AXA sera proposée aux habitants pendant une durée de 12 

mois.  

 

En contrepartie, AXA demande à la commune de lui permettre d'organiser une réunion publique d'information et 

de lui mettre un local à disposition le jour de cette réunion.  

 

La commune sera tenue d'informer les administrés de la tenue de cette réunion.  

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal : 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec AXA 

La convention sera annexée à la présente délibération  

 
Nombre de votants : 14 POUR : 14 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

 

5 – APPROBATION DES RAPPORTS ANNUELS 2023 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES DE L'EAU 

POTABLE ET DE L’ASSAINISSEMENT 

 

Conformément à l'article L. 2224-5, D. 2224-1 à D. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et au décret n° 

2007-675 du 2 mai 2007, Monsieur le Maire doit présenter un rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics 

de l'eau potable et de l'assainissement, destiné notamment à l'information des usagers. 

 

Il a été demandé à l’assemblée de consulter les rapports sur le site internet www.eau17.fr à la rubrique « espace 

documentaire ». 

 

Ces rapports contiennent une présentation technique du service, un rappel de la tarification, l’analyse en vue des 

indicateurs de performance, et des indications sur le financement de l’investissement. 

Le Conseil municipal prend acte de la présentation des rapports sur le prix et la qualité des services de l’eau potable et de 

l’assainissement 

6 – Compte-rendu des délégations du conseil municipal au maire 
 
 Exposé : Le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil municipal des 

décisions qu’il a prises par délégation du Conseil municipal. 

 

Le Conseil Municipal, décide de prendre acte de la communication des décisions suivantes : 

 

• Zone de préemption de la commune 

 

Décision de renonciation : 

http://www.eau17.fr/


- Mme CHILLEAUT Annick : Terrain de 00ha 08a 96ca avec construction à l’usage d’habitation, 

situé 16 rue de Gratte-Chat, parcelle cadastrée Section ZD149. 

 

7. MODIFICATION DE LA LONGUEUR DE VOIRIE 

 La longueur de voirie communale impacte les montants de la dotation globale de fonctionnement. Chaque année, dans 

le cadre de la répartition de la dotation globale de fonctionnement, il est nécessaire de communiquer à la Préfecture la 

longueur de voirie classée dans le domaine public communal.  

Vu le code général des collectivités territoriales, et ses articles L2334-1 à L2334-23  

Considérant :  

- Le montant de la dotation globale de fonctionnement calculé en fonction d’un certain nombre de critères, dont la 

longueur de la voirie publique communale.  

- L’obligation de déclarer chaque année auprès des services de la Préfecture la longueur de voirie communale mise à 

jour.  

- La nécessité d’actualiser le tableau d’inventaire des voiries et d’approuver le linéaire de voirie communale mis à jour 

pour 192 mètres linéaires.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

 

- approuve le linéaire de voirie communale à 11905 mètres linéaires  

Linéaire actuel : 
11713 ml 

Linéaire de voirie à ajouter : Lotissement « La Roseraie » 
192 ml 

 

- autorise le Maire à solliciter l’inscription de cette nouvelle longueur de voirie auprès des services de la Préfecture en 

2024 pour la revalorisation de la dotation globale de fonctionnement en 2025.  

 

Nombre de votants : 14 POUR : 14 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 
8 – Questions diverses 
 

- Compte-Rendu de la commission « Action Sociale »  

Le mercredi 9 octobre 2024, la commission « Action Sociale » s’est réunie afin de discuter du repas des aînés. 

Pour l’année 2024, il y a 142 bénéficiaires âgés de 65 ans et plus, parmi lesquels 46 personnes ont répondu 

favorablement. 

 

-  Prochaine réunion de la commission « Sport et Loisirs » : 

La commission « Sport et Loisirs » de la commune se réunira le 22 octobre pour l’organisation du repas des 

aînés et le Noël des enfants. 

 

- Rapport d’activité 2023 du SEJI 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le rapport d’activité de l’année 2022 du SEJI doit faire l’objet d’une 

communication en séance publique dans chacun des conseils municipaux concernés. 

Monsieur le Maire expose le rapport d’activité de l’année 2023 du SEJI à son Conseil Municipal. 

 

- Demande de Chicanes sur la Rue de la Croix 

Madame ISAAC Annick demande si des chicanes peuvent être installées Rue de la Croix, car les véhicules ne 

respectent toujours pas la vitesse limitée à 30 Km/h. 

Le Conseil Municipal souhaite éviter de rajouter des chicanes, les habitants ont été informés de la limitation de 

vitesse dans la commune et qu’ils doivent la respecter. 

Monsieur le Maire affirme que la Gendarmerie sera informée et les gendarmes viendront effectuer une 

vérification. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H58 

 
Le Maire,        Le Secrétaire de séance 
 
Joël ROSSIGNOL      Frédéric PLISSONNEAU 


